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La seance est ouverte a 16 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mise en teuvre des dispositions de la note du President 
du Conseil de securite parue sous la cote S/2010/507 

Le President (parle en arabe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais ) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, ainsi que votre 
equipe, pour le dur labeur dont vous vous etes acquitte 
tout au long de ce mois pour guider les activites du 
Conseil de securite de maniere efficace et productive. 
Prenant la parole au nom des trois membres africains 
du Conseil, je voudrais m’appesantir sur les questions 
africaines que nous avons traitees sous votre presidence. 

L’expose fait au Conseil le 10 aout (voir S/PV.8022) 
par la Vice-Secretaire generale, M me Amina Mohammed, 
concernant la recente visite qu’elle a effectuee au Nigeria 
et en Republique democratique du Congo en compagnie 
de la Secretaire generale adjointe chargee d’ONU- 
Femmes, de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit et de l’Envoye special 
du President de la Commission de l’Union africaine pour 
les femmes, la paix et la securite, a revetu une grande 
importance en ce qu’il a appele l’attention sur le sort 
des femmes et des filles dans les situations de conflit. 
Cette Mission conjointe de solidarity de haut niveau 
Nations Unies-Union africaine, la premiere du genre, a 
egalement permis de mettre en exergue la cooperation 
et le partenariat entre les deux organisations en matiere 
de promotion du programme concernant les femmes et 
la paix et la securite en Afrique. Nous pensons que ce 
programme doit etre salue et encourage. 

Nous attachons egalement de l’importance a 
l’expose qui nous a ete fait le 15 aout (voir S/PV.8024) sur 
les activites menees durant les deux mois qui s’etaient 
ecoules depuis l’adoption de la resolution 2359 (2017), 
pour que la Force conjointe du Groupe de cinq pays du 
Sahel devienne operationnelle. Le deficit de financement 
sera un defi majeur a surmonter car il entrave la pleine 
operationnalisation de la Force conjointe. Nous pensons 
qu’il est urgent de mobiliser un appui international en 
faveur de la Force. II ne fait aucun doute que les defis 


multiformes auxquels est confrontee la region du Sahel 
ne pourront etre veritablement releves que dans le 
cadre d’une strategic globale touchant la securite, la 
gouvernance, le developpement, les droits de l’homme 
et les questions humanitaires. Par consequent, la mise 
en oeuvre rapide et efficace de la Strategic integree des 
Nations Unies pour le Sahel, comme le demande la 
resolution 2359 (2017), est absolument essentielle. Nous 
esperons que les pays de la region, en cooperation avec 
les partenaires bilateraux et multilateraux, redoubleront 
d’efforts pour mettre en oeuvre de la Strategic. 

Compte tenu de la situation qui regne en 
Republique democratique du Congo, nous apprecions 
a sa juste valeur l’expose (voir S/PV.8026) que nous a 
presente le President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1533 (2004) sur les activites 
du Comite. Nous saluons les efforts deployes par le 
Comite et le Groupe d’experts pour tenter de relever 
les nombreux defis graves et complexes auxquels la 
Republique democratique du Congo est confrontee et 
pour promouvoir la paix et la stability dans le pays. 

A cet egard, les efforts constants visant a 
consulter les autorites de la Republique democratique 
du Congo et les pays de la region, y compris dans le 
cadre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region, ainsi que pour renforcer les synergies et la 
cooperation avec d’autres organisations regionales et les 
partenaires internationaux, sont louables. La presence 
des families de Zaida Catalan et de Michael Sharp, 
les deux membres du Groupe d’experts qui ont ete 
sauvagement tues dans l’exercice de leurs fonctions, a 
rendu la seance particulierement speciale. L’appui que le 
Conseil accorde aux efforts visant a traduire en justice 
les auteurs de ce crime odieux, ainsi que le suivi qu’il 
assure a cette fin, sont d’une importance cruciale. 

A cet egard, l’expose sur le rapport de la 
Commission d’enquete chargee d’etablir les faits 
s’agissant de l’assassinat tragique de Zaida Catalan et 
de Michael Sharp a ete tres utile. Nous esperons que 
ses recommandations seront examinees serieusement, 
de maniere a eviter que de tels incidents tragiques se 
reproduisent a l’avenir. Nous tenons a rappeler que tout 
doit etre fait, et aucun effort epargne, pour aller au fond 
des choses et decouvrir qui ces criminels peuvent etre 
et comment ce crime ignoble et inqualifiable a pu etre 
commis. Nous nous devons egalement de souligner a 
quel point il est imperatif d’ceuvrer en partenariat avec 
le Gouvernement pour obtenir le resultat souhaite, et 
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nous sommes convaincus que le Gouvernement fera 
tout le necessaire pour aider a traduire les meurtriers 
en justice. 

Les conditions de securite et la situation 
humanitaire au Soudan du Sud demeurent une source 
de preoccupation, et l’expose que nous avons entendu 
le 24 aout (voir S/PV.8030) n’avait rien d’encourageant. 
Toutes les parties doivent mettre un terme aux hostilites 
et cesser d’entraver les operations humanitaires. II est 
important que le Conseil ait accorde son appui au Forum 
de haut niveau pour la revitalisation prevu par 1’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
qui represente la voie la plus evidente vers la paix au 
Soudan du Sud, qu’il ait exhorte toutes les parties a 
participer pleinement au Forum et qu’il ait demande a 
1’IGAD de le convoquer rapidement. 

L’impasse politique qui persiste en Guinee-Bissau 
et l’absence de progres dans la mise en oeuvre de 1 Accord 
de Conakry sont une autre source de preoccupation. 
Nous nous felicitons de la recente visite effectuee par 
le President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 2048 (2012) concernant la Guinee-Bissau 
et par la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix, qui ont notamment eu toute 
une serie d’echanges avec diverses parties prenantes. 
II est urgent de sortir de l’impasse pour creer des 
conditions propices a la tenue des elections legislatives 
et presidentielle prevues respectivement en 2018 et 2019. 

On ne soulignera jamais assez le caractere central 
de l’Accord de Conakry pour perenniser la paix, la 
securite et le developpement en Guinee-Bissau. Nous 
demandons a nouveau a toutes les parties prenantes 
en Guinee-Bissau de respecter et d’appliquer l’Accord 
de Conakry tout en s’attachant a regler les dissensions 
qui regnent dans le pays et les defis auxquels il est 
confronte. Nous pensons que les efforts concertes 
deployes par la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’Union africaine, la 
Communaute des pays de langue portugaise, l’Union 
europeenne et le Bureau integre des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix en Guinee-Bissau restent eux 
aussi indispensables pour trouver une solution durable 
a la crise politique dans le pays. Nous soulignons 
egalement le role important que joue la Mission de la 
CEDEAO en Guinee-Bissau pour assurer la stabilite du 
pays. Nous demandons instamment a tous les partenaires 
internationaux de continuer a apporter l’appui necessaire 
pour remedier aux difficulty s financieres rencontrees 
par la Mission dans l’execution de son mandat. 


La tenue d’elections pacifiques et credibles 
marquera une etape importante pour la transition 
democratique du Liberia vers la consolidation de la 
paix et les efforts y relatifs. L’expose que nous avons 
entendu sur les preparatifs des elections presidentielle 
et legislatives prevues au Liberia, conformement a la 
resolution 2333 (2016), a permis de rester tres au fait de 
revolution de la situation dans le pays. Nous prenons 
note de l’ouverture de la campagne electorate et nous 
soulignons qu’il est necessaire que les partis politiques 
liberiens continuent de respecter la Declaration de la 
riviere Farmington qu’ils ont signee le 4 juin, afin de 
faciliter la conduite d’elections pacifiques et exemptes 
de violence, pour ouvrir la voie a une transition 
democratique reussie. 

Nous saluons les vastes action et suivi que mene 
la Commission de consolidation de la paix pour garantir 
une transition sans heurt de la Mission des Nations 
Unies au Liberia (MINUL) et renforcer les capacites du 
Gouvernement liberien. En outre, nous encourageons la 
cooperation entre la MINUL, la CEDEAO, l’Union du 
fleuve Mano, FUnion africaine et les autres organisations 
competentes pour appuyer la transition. Nous exhortons 
egalement les partenaires internationaux a continuer 
d’apporter l’appui necessaire au Liberia a ce stade 
crucial de sa transition. 

En ce qui concerne la situation en Libye, nous 
saluons la nomination du Representant special du 
Secretaire general, M. Ghassan Salame. Nous le 
remercions de son expose (voir S/PV.8032) sur les 
consultations initiates qu’il a eues recemment avec 
tous les acteurs libyens. Nous saluons egalement le 
travail accompli par le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) sous la direction de 
FAmbassadeur Olof Skoog, ainsi que par le Groupe 
d’experts, pour ce qui est du suivi et de l’application du 
regime de sanctions. 

II est largement admis qu’il faut donner un nouvel 
elan a un processus politique associant toutes les parties 
sous l’egide de l’ONU, afin de traiter des questions 
litigieuses ayant trait l’Accord politique libyen. S’il 
est vrai que c’est aux acteurs libyens qu’incombe au 
premier chef la responsabilite de trouver une solution 
politique globale et sans exclusive, les efforts concertes 
que les pays voisins, les organisations regionales et 
l’ONU continuent de deployer demeurent essentiels 
pour parvenir a une paix et une stabilite durables. A 
cet egard, nous appuyons les efforts que continue de 
deployer le Comite politique de haut niveau de FUnion 
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africaine pour promouvoir la reconciliation nationale 
en Libye. Nous attendons egalement avec interet les 
prochaines reunions du Comite de haut niveau de l’Union 
africaine et du quatuor, qui se tiendront respectivement 
a Brazzaville et a New York, et qui contribueront a 
renforcer et a coordonner l’aide internationale en faveur 
du peuple libyen. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
pour une presidence reussie pendant ce mois d’aout. Je 
voudrais aborder deux questions aujourd’hui, a savoir 
la Coree du Nord et la revision de la note du President 
parue sous la cote S/2010/507. 

Premierement, en ce qui concerne la 
Coree du Nord, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 2371 (2017) le 5 aout a la suite des deux essais 
intercontinentaux de missiles balistiques effectues en 
juillet. Tous les Membres de l’ONU doivent afficher 
un engagement renouvele a appliquer integralement 
et strictement les resolutions du Conseil de securite, 
y compris la resolution 2371 (2017). En outre, hier, 
le Conseil de securite a adopte une declaration du 
President (S/PRST/2017/16) condamnant fermement le 
dernier tir de missiles effectue par la Coree du Nord, qui 
a survole le Japon. Cette declaration atteste de l’unite 
du Conseil de securite et fait passer un message ferme 
et sans equivoque, a savoir que la Coree du Nord doit 
cesser immediatement ces actes de provocation. Nous 
exhortons la Coree du Nord a reagir favorablement a cet 
appel de la communaute internationale. 

Deuxiemement, s’agissant de la revision de la note 
507, en ma qualite de President du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure, je voudrais saisir cette occasion pour 
annoncer que le Conseil vient de se mettre d’accord par 
consensus sur une note revisee. Le Conseil de securite 
a tenu un debat public sur ses methodes de travail en 
juillet de l’annee derniere durant la presidence japonaise 
(voir S/PV.7740) et a ecoute avec beaucoup d’attention 
les avis exprimes non seulement par les membres du 
Conseil mais aussi par l’ensemble des Etats Membres 
de l’ONU, afin de recenser les domaines dans lesquels il 
serait utile d’apporter des ajustements. 

Au sein du Groupe de travail, nous avons 
examine les idees et les propositions utiles tires de 
ce debat dans les mois qui ont suivi, dans le cadre du 
processus d’examen et de mise a jour de la note 507. 
Comme je l’ai annonce il y a quelques heures, le Conseil 
s’est mis d’accord sur une note 507 revisee apres une 


serie de negociations sur le texte, menees a partir du 
mois de mai. Grace aux contributions des membres du 
Groupe de travail, j’estime que le texte revise qui a ete 
adopte est un texte global et equilibre qui peut servir de 
manuel utile sur les mesures arretees ou les pratiques 
exemplaires concernant les methodes de travail du 
Conseil. Je voudrais expliquer en detail quelques points 
au sujet de principales revisions effectuees dans l’interet 
de tous les Membres. 

En termes de structure generale et de contenu, 
la note revisee regroupe, simplifie et restructure la 
note 507 adoptee en 2010 et les 13 notes du President qui 
ont ete publiees separement, notamment la plus recente 
(S/2016/619), qui porte sur la preparation des membres 
nouvellement elus, ainsi que le processus de selection et 
la preparation des presidents des organes subsidiaires. 

En outre, entre autres choses, la note revisee 
comprend les nouveaux elements suivants. 

En ce qui concerne le programme de travail 
mensuel, les presidences entrantes sont invitees a en 
discuter avec les autres membres du Conseil bien avant 
d’assumer la presidence. 

S’agissant des consultations informelles, la note 
enonce des mesures supplementaires : encourager les 
intervenants a etre succincts et directs, utiliser plus 
efficacement la rubrique « Divers » en faisant part de 
l’intention d’aborder des sujets de preoccupation au 
moins un jour a l’avance et encourager les presidences a 
proposer des elements a lapresse a la fin des consultations. 

Pour ce qui est du processus de redaction des 
documents du Conseil, la note introduit la pratique de 
redaction conjointe. Selon la note, il faut notamment 
tenir compte des connaissances specialises et/ou des 
contributions des membres du Conseil sur la question, 
organiser au moins une serie de discussions directes 
avec tous les membres du Conseil, prevoir assez de 
temps pour l’examen des textes avant la procedure 
d’approbation tacite et rediger des documents precis, 
succincts et pragmatiques. 

En ce qui concerne le dialogue avec les Etats 
non membres du Conseil et les autres organes, la note 
evoque pour la premiere fois l’importance des reunions 
consultatives conjointes annuelles et des dialogues 
informels avec le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine et propose d’envisager la possibility 
d’organiser des missions conjointes du Conseil de 
securite et du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine s’agissant des situations de conflit en Afrique. 
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La note indique egalement que les membres du 
Conseil entendent demander regulierement des conseils 
specifiques, strategiques et cibles a la Commission de 
consolidation de la paix, de mener des discussions sur 
ces conseils et d’en tirer parti. 

S’agissant des missions du Conseil de securite, la 
note contient des elements supplementaires quant a leur 
utilite, ainsi que des aspects lies aux preparatifs, aux 
itineraries et au suivi de ces missions. 

Je pense que le texte revise contient beaucoup 
d’idees tres utiles permettant d’ameliorer l’efficacite, 
l’efficience, le caractere inclusif et la transparence du 
Conseil, a condition qu’il soit applique comme il se doit, 
surtout pendant nos presidences respectives. Meme si 
la codification des meilleures pratiques est un exercice 
utile, ce n’est pas une fin en soi. Le plus important, 
c’est la mise en oeuvre et la pratique du Conseil dans 
les faits. J’espere que cette note revisee sera une base 
qui permettra de continuer a ameliorer les methodes de 
travail du Conseil au quotidien. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Alors que nous passons en revue le travail 
accompli par le Conseil de securite en aout, je tiens a 
vous feliciter, Monsieur le President, ainsi que votre 
Mission, pour une presidence couronnee de succes. 

Je voudrais aborder en premier lieu la question 
de la Coree du Nord, qui, en quelque sorte, a marque 
le debut et la fin du mois. Nous avons ete temoins d’un 
excellent exemple de l’unite du Conseil de securite au 
debut du mois d’aout, puis d’un rappel alarmant de la 
menace nord-coreenne cette semaine. Le Conseil s’est 
reuni le premier samedi du mois d’aout (voir S/PV.8019) 
pour adopter a l’unanimite la resolution 2371 (2017), 
qui envoie un message important a la dictature nord- 
coreenne, a savoir qu’elle paiera un prix lourd pour 
l’agression et l’arrogance dont elle fait preuve en 
poursuivant ses activites interdites liees aux armes 
nucleaires et aux missiles balistiques. Par cette mesure, 
le Conseil a egalement rappele a tous les Etats Membres 
de l’ONU qu’ils doivent appliquer strictement cette 
nouvelle resolution, qui comprend la plus vaste gamme 
de sanctions economiques jamais imposees au regime 
nord-coreen, ainsi que toutes les resolutions anterieures 
du Conseil de securite. 

Toutefois, par leur comportement de ces derniers 
jours, les dirigeants de la Coree du Nord ont demontre 
clairement qu’ils ne sont pas encore prets a abandonner 
cette voie dangereuse. Douze Etats membres du Conseil 


sont a la portee de leurs missiles, et je voudrais rappeler 
a mes collegues que la Coree du Nord a prouve qu’il 
ne se soucie pas d’amities ni d’alliances. Meme si 
nous nous felicitons a juste titre de l’adoption de la 
resolution 2371 (2017), nous devons etre conscients que 
la Coree du Nord persistera dans son comportement, 
comme en temoigne le tir extremement provocateur 
qu’il a effectue lundi, qui a survole le Japon. 

La nuit derniere, le Conseil a de nouveau 
condamne a l’unanimite la Coree du Nord en adoptant 
une declaration du President (S/PRST/2017/16). II ne doit 
y avoir aucun doute que le Conseil ne tolerera pas cet 
etat de choses, mais continuera d’exercer des pressions 
sur le regime et mettra tout en oeuvre pour amener la 
Coree du Nord a changer de comportement. 

En ce qui concerne la question des sanctions 
dans l’ensemble, je felicite votre Mission, Monsieur le 
President, pour avoir organise ce mois-ci une seance 
d’information (voir S/PV.8018) consacree a l’examen 
de la conception et de l’efficacite des sanctions des 
Nations Unies. Nous avons egalement tenu des seances 
sur les regimes de sanctions concernant la Republique 
democratique du Congo (voir S/PV.8026), la Guinee- 
Bissau (voir S/PV.8031) et la Libye (voir S/PV.8032). 
Conjuguees, ces seances montrent que lorsque le 
Conseil s’exprime d’une seule voix pour appliquer et 
faire respecter des sanctions, nous demontrons notre 
capacite a promouvoir et proteger la paix et la securite 
internationales. Lorsque nous sommes en disaccord, 
nous compromettons a la fois l’efficacite des sanctions 
en tant qu’instrument et la credibility du Conseil de 
securite. Cependant, l’unite du Conseil n’est pas une fin 
en soi. Lorsque le Conseil n’aura pas la volonte ou les 
moyens d’appliquer ou de faire respecter des sanctions, 
les Etats-Unis se mobiliseront, notamment en adoptant 
des sanctions unilaterales, pour se defendre, defendre 
leurs allies ou leurs valeurs. J’exhorte les membres du 
Conseil a redoubler d’efforts afin d’utiliser efficacement 
cet outil important. 

Je vous remercie egalement. Monsieur le 
President, d’avoir organise une seance publique pour 
entendre l’expose du President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1533 (2004) concernant 
la Republique democratique du Congo, a laquelle 
les families de Michael Sharp et Zaida Catalan ont 
pu assister. J’encourage mes collegues du Conseil 
a appuyer les efforts du Secretaire general visant a 
ouvrir immediatement, sous son autorite, une enquete 
independante sur la mort de ces deux experts. 
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Le debat public d’hier a porte sur la question des 
operations de maintien de la paix dans le contexte plus 
large de la perennisation de la paix (voir S/PV.8033), 
et nous avons apprecie cette occasion d’examiner la 
maniere dont cette question s’integre a une vision 
globale de la reforme du maintien de la paix. Nous 
aurons prochainement une nouvelle occasion de nous 
pencher sur la reforme du maintien de la paix dans le 
cadre de la seance du Conseil qu’organisera l’Ethiopie 
le mois prochain durant la semaine de haut niveau. 
Je comprends qu’un projet de resolution sera adopte 
durant cette seance, et je demande instamment aux 
membres du Conseil de rediger un texte solide qui 
renforcera l’efficacite du maintien de la paix et nous 
permettra de mieux evaluer les resultats obtenus. Nous 
appuyons les efforts que deploie l’Union africaine (UA) 
pour renforcer l’autonomie financiere, mais je tiens 
a rappeler a mes collegues que l’UA doit prendre des 
mesures supplementaires dans ce domaine avant que 
nous ne puissions approuver la moindre decision dans 
une resolution. 

Je tiens egalement a souligner la visite 
qu’effectuera le Conseil la semaine prochaine a Addis- 
Abeba pour tenir des consultations avec le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine. Ce dialogue 
annuel est pour le Conseil de securite une occasion 
importante de montrer son attachement a l’UA et au 
maintien de la cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine. A cet egard, je vous remercie, Monsieur le 
President, de votre direction ferme et professionnelle 
des travaux du Conseil durant le present mois. 

Enfin, je tiens a feliciter notre collegue japonais 
de l’excellent travail de sa mission en ce qui concerne 
la revision de la note du President parue sous la cote 
S/2010/507, qui a ete validee aujourd’hui. Cette revision 
contribuera grandement a ameliorer les methodes 
de travail du Conseil ainsi que son efficacite et sa 
transparence. Je felicite le Japon de ses efforts inlassables 
et efficaces sur cette importante question. 

Pour terminer, nous offrons notre appui a 
l’Ethiopie, dont la delegation assurera la presidence 
durant le mois de septembre. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ): Le programme de travail du Conseil de securite a 
ete assez charge durant ce mois. Je tiens a vous remercier 
personnellement. Monsieur le President, et a remercier 
l’ensemble de votre delegation, de l’efficacite et de la 
competence avec lesquelles vous vous etes acquittes de 


vos fonctions de President. Votre presidence s’est si bien 
deroulee que nous n’avons pas vu le temps passer. 

Nous tenons a souligner que les initiatives 
egyptiennes etaient en phase avec l’actualite. Je fais 
reference en particulier a la seance du Conseil de 
securite visant a empecher les terroristes d’acquerir 
des armes (voir S/PV.8017) et a la resolution adoptee a 
cette fin (resolution 2370 (2017)). Notre debat sur cette 
question a une fois de plus demontre qu’il est necessaire 
d’adopter des mecanismes plus stricts de maitrise des 
armements, puisque des armes continuent de grossir les 
arsenaux d’un certain nombre d’organisations terroristes 
presque sans entrave. Le debat sur les questions 
relatives aux sanctions nous a donne une nouvelle 
occasion d’exposer les problemes rencontres dans ce 
domaine. En depit de certaines divergences d’opinions, 
la majorite des membres du Conseil se sont prononces 
pour 1’amelioration des sanctions afin de les rendre plus 
efficaces et de veiller a ce que le cout humanitaire reste le 
plus faible possible. II est egalement important qu’on ait 
clame haut et fort que les interpretations unilaterales des 
sanctions sont inacceptables, tout comme l’imposition 
de restrictions unilaterales supplementaires. S’agissant 
de la reaffirmation du fait que rien ne remplace le 
reglement politique des conflits, le debat public consacre 
a la contribution des operations de maintien des Nations 
Unies a la consolidation et a la perennisation de la paix 
(voir S/PV.8033) s’est avere utile. 

Nous avons egalement adopte en aout une autre 
resolution sur la Republique populaire democratique 
de Coree : la resolution 2371 (2017), qui impose des 
restrictions economiques strictes et sans precedent contre 
ce pays. Nous sommes convaincus que la possibilite 
d’adopter de nouvelles sanctions pour faire pression sur 
Pyongyang est maintenant epuisee. Nous ne pouvons 
appuyer l’idee d’etouffer economiquement la Coree du 
Nord et sa population. Nous devons nous tourner vers les 
options politiques. II n’existe d’autre possibilite que le 
reglement politique de tous les problemes qui touchent la 
peninsule coreenne. Cela a ete reitere dans la declaration 
presidentielle du 29 aout 2017 (S/PRST/2017/16). 

Nos deliberations sur la situation au Moyen-Orient 
ont montre qu’il est plus que jamais temps de prendre 
des mesures pratiques pour sortir de l’impasse en qui 
concerne la question des relations israelo-palestiniennes, 
qui revet une importance capitale aux fins du reglement 
des nombreux autres problemes qui touchent la region. 
Dans le contexte du conflit syrien, apres la creation de 
zones de desescalade, nous avons constate une evolution 
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positive. Dans ces zones et dans d’autres zones faisant 
l’objet de treves locales, la vie redevient normale. Le 
deminage est en cours, les transports sont en train 
d’etre retablis, les infrastructures d’etre reconstruites 
et les gens regagnent leurs foyers - ce qui nous permet 
de nous concentrer sur la lutte contre le terrorisme. II 
nous semble important de renforcer ces tendances, qui 
creent les conditions necessaires pour faire avancer le 
dialogue entre Syriens a Geneve. Nous avons appuye la 
proposition de la presidence egyptienne d’optimiser les 
seances du Conseil sur les questions syriennes. 

Nous prenons note des echanges positifs et 
constructifs entre toutes les forces politiques libanaises, 
qui ont permis au pays de sortir de l’impasse politique. 
Nous estimons que toutes les priorites nationales, 
notamment les questions liees a la securite, devront 
a l’avenir etre abordees dans un cadre legal via un 
dialogue entre toutes les forces du pays. Nous appuyons 
faction menee par la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban. 

En ce qui concerne la situation critique au 
Yemen, en particulier ses aspects humanitaires, l’ONU 
doit prendre des mesures supplementals pour garantir 
un acces humanitaire sans entrave a toutes les regions 
du pays. Nous devons faire pression sur toutes les parties 
au conflit. Seul un cessez-le-feu immediat et general, 
sans conditions prealables, permettra de relancer les 
processus politiques. Le reglement de la crise au Yemen 
doit etre politique. 

Par ailleurs, comme d’habitude, nous avons 
aborde les questions africaines. Les seances tenues a ce 
sujet ont confirme qu’il importe d’apporter des solutions 
africaines aux problemes africains. En outre, l’idee qu’il 
est inacceptable de violer la souverainete d’un Etat ou de 
s’ingerer dans ses affaires interieures demeure evidente. 

Pour terminer, je remercie une fois de plus nos 
collegues egyptiens, et je souhaite plein succes a la 
delegation ethiopienne, qui assurera la presidence 
en septembre. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais ) : Je tiens a 
vous remercier, Monsieur le President, et a remercier 
l’Egypte, de la competence avec laquelle vous et votre 
mission avez dirige nos travaux durant le mois d’aout, qui 
s’est avere moins calme que prevu, et d’avoir convoque 
une seance recapitulative officielle. 

Je vais me concentrer sur deux questions 
horizontales d’ordre general qui ont ete recurrentes 


durant ce mois, a savoir la non-proliferation et 
le terrorisme. 

S’agissant de la non-proliferation, en debut 
de mois, le Conseil a adopte a l’unanimite la 
resolution 2371 (2017), envoyant une fois de plus 
un message d’unite sans equivoque de la part de la 
communaute internationale. En condamnant fermement 
les provocations croissantes de la Coree du Nord, 
nous avons montre notre determination a lutter contre 
l’aggravation de cette menace a la paix et a la securite 
internationales en prenant de nouvelles mesures. Cette 
resolution, adoptee le 5 aout, fournit l’ensemble de 
sanctions le plus complet applique par le Conseil de 
securite depuis des decennies. 

En tant que President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1718 (2006), nous 
sommes determines a garantir une mise en oeuvre 
pleine et effective de toutes les mesures pertinentes. 
Nous poursuivons nos efforts a cet egard en faisant 
appel a tous les Membres de l’ONU afin de veiller 
a ce que les dernieres mesures soient comprises et 
appliquees rapidement et completement. Je rappelle 
que nous sommes egalement determines a garantir, 
comme le reaffirme la resolution 2371 (2017), que 
le regime de sanctions n’aura pas de consequences 
nefastes sur la situation humanitaire dans le pays et 
que les sanctions resteront un instrument dans le cadre 
d’une strategic globale visant a parvenir a un reglement 
politique pacifique. 

En tout etat de cause, les recents tirs de missiles 
balistiques realises par la Republique populaire 
democratique de Coree, que l’ltalie condamne avec la 
plus grande fermete, ont confirme qu’il fallait que le 
Conseil reste vigilant sur cette question tres delicate. 
L’adoption rapide de la declaration presidentielle 
S/PRST/2017/16, hier a l’issue de consultations, a 
demontre une fois de plus l’unite du Conseil concernant 
le dossier de la Republique populaire democratique 
de Coree. 

S’agissant du terrorisme, l’attaque recente 
perpetree a Barcelone, en Espagne, dans laquelle 
les citoyens de plus de 30 pays, dont l’ltalie, ont ete 
touches, nous rappelle la nature mondiale de ce fleau. 
La presidence egyptienne a, a juste titre, fait de la lutte 
contre le terrorisme une priorite au cours de ce mois, 
car seules des solutions collectives sont susceptibles de 
venir a bout de ce defi. En debut de mois, le Conseil 
a adopte la resolution 2370 (2017), visant a empecher 
les terroristes d’acquerir des armes. II s’agit d’une 
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avancee importante, a notre avis, dans la determination 
de la communaute internationale a lutter contre le trafic 
d’armes, qui represente une menace pour la paix et la 
securite et compromet la stability des institutions d’Etat. 
Nous attendons avec interet de rencontrer, en septembre, 
le nouveau Secretaire general adjoint charge du Bureau 
de lutte contre le terrorisme, afin de debattre de la 
maniere dont l’ONU et la communaute internationale 
peuvent mener un combat exhaustif contre le terrorisme 
et l’extremisme violent. 

Je souhaite egalement souligner que ce mois- 
ci, le Conseil a entendu le premier expose du nouveau 
Representant special du Secretaire general pour la 
Libye et Chef de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye, M. Ghassan Salame (voir S/PV.8032). II n’est 
pas anodin que M. Salame ait presente son expose par 
videoconference depuis Tripoli, faisant par la-meme 
la preuve de sa determination a travailler en Libye 
autant que possible. Le Conseil a confirme son plein 
appui a M. Salame et aux premieres initiatives qu’il a 
prises en cette qualite, insufflant ainsi un nouvel elan 
au processus politique et au role central de mediation 
de l’ONU. Au cours de la seance, un certain nombre 
de delegations, dont l’ltalie, ont egalement aborde la 
question des migrations et la necessite d’y remedier en 
adoptant une approche globale. 

En dernier lieu, je voudrais evoquer les methodes 
de travail du Conseil. Sous la direction avisee du Japon, 
et comme l’Ambassadeur Koro Bessho vient de nous 
le rappeler, le Conseil a acheve la revision de la note 
du President du Conseil de securite parue sous la cote 
S/2010/507, qui porte sur les methodes de travail. La 
nouvelle note represente un pas en avant important 
concernant l’amelioration permanente des methodes de 
travail, de la transparence et de la responsabilisation du 
Conseil. Bien entendu, comme l’Ambassadeur Bessho 
l’a egalement mentionne, c’est la pratique quotidienne 
de ce qui a ete convenu qui fera veritablement la 
difference, et c’est a cela que je faisais allusion, tout 
a l’heure, pendant la seance sur le renouvellement du 
mandat de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (voir S/PV.8037). A cet egard, je voudrais appeler 
l’attention des membres sur le fait que les negociations 
entre les membres du Conseil, en particulier lorsqu’il 
s’agit de renouveler le mandat d’operations de maintien 
de la paix, doivent etre menees de la maniere la plus 
ouverte et la plus transparente possible, et qu’il faut 
prendre dument en consideration les positions des pays 
fournisseurs de contingents et des pays qui accueillent 
des missions de maintien de la paix. 


Pour terminer, Monsieur le President, je tiens a 
vous feliciter de nouveau pour votre presidence. Nous 
attendons avec interet un mois de septembre charge et 
productif, sous la presidence de l’Ambassadeur Tekeda 
Alemu et son equipe. 

M. Llorentty Soliz (Bolivie) (parle en espagnol ): 
En premier lieu, la Bolivie tient a vous feliciter, ainsi 
que votre equipe, Monsieur le President, pour le 
professionnalisme et l’efficacite qui ont marque votre 
conduite des travaux du Conseil de securite pendant 
le mois d’aout. Nous avons eu un mois tres charge, en 
particulier la semaine derniere; cela etant, ce fut aussi 
un mois tres productif, au cours duquel le Conseil de 
securite a traite de questions tres importantes pour la 
paix et la securite internationales. 

Parmi les sujets abordes ce mois-ci, nous voudrions 
evoquer en particulier la seance d’information sur les 
sanctions tenue le 3 aout (voir S/PV.8018), au cours 
de laquelle les membres du Conseil de securite ont pu 
exprimer leurs vues sur cette question d’une importance 
vitale, qui a des repercussions sur le maintien de la 
paix et de la securite internationales. La necessite des 
sanctions, leur application, leur efficacite et jusqu’a 
la date a laquelle il convient de les abroger - tels sont 
certains des points que les membres du Conseil ont 
examines au cours de la seance. Pour notre part, nous 
reaffirmons que les sanctions ne doivent pas etre une 
fin en soi, mais etre utilisees comme un moyen de 
parvenir a une fin; les sanctions sont l’un des outils a 
la disposition du Conseil pour maintenir la paix et la 
securite et l’on ne doit y recourir qu’en dernier ressort. 
De la meme maniere, nous rejetons avec la plus grande 
force l’application de sanctions unilaterales, qui non 
seulement constituent une violation flagrante du droit 
international, mais compromettent en outre les efforts 
et le travail des organes multilateraux comme le Conseil 
de securite, en etendant la juridiction et la legislation 
nationale d’un Etat a un autre pays, violant ainsi les 
principes consacres par la Charte des Nations Unies. 

Toujours concernant la question des sanctions, 
le Conseil a adopte ce mois-ci de nouvelles sanctions 
a l’encontre de la Republique populaire democratique 
de Coree. Nous estimons que ces sanctions doivent 
servir a instaurer le dialogue entre les parties, dans 
le but ultime de parvenir a la denuclearisation de la 
peninsule coreenne. Le Conseil de securite a fait preuve 
d’une grande unite au cours de ce mois, en adoptant 
la resolution 2371 (2017) deja evoquee, ainsi que la 
declaration presidentielle S/PRST/2017/16 d’hier. Cette 
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unite doit permettre de trouver un reglement politique 
et pacifique a cette crise. Nous devons appuyer les 
diverses options proposees par certains membres du 
Conseil pour parvenir a cette fin. Un conflit militaire 
ne peut pas faire partie de ces options, car il aurait des 
consequences inimaginables. 

Rappelant que nous connaissons la pire crise 
humanitaire depuis 1945, le Conseil a, ce mois-ci, 
aborde la situation qui regne dans divers pays concernes 
par cette crise, par exemple la situation au Yemen 
(voir S/PV.8027) ou, selon le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies et le Programme 
alimentaire mondial, plus de 20 millions de personnes 
ont besoin d’aide humanitaire, 17 millions sont en 
situation d’insecurite alimentaire, plus de 2 millions 
sont deplacees et 280 000 personnes sont refugiees. De 
meme, le Soudan du Sud, auquel le Conseil consacre de 
maniere recurrente des reunions, est lui aussi confronts 
a une situation humanitaire complexe, sachant que pres 
de la moitie de sa population a besoin d’aide humanitaire. 

D’ autre part, nous voudrions egalement 
souligner l’initiative de la Vice-Secretaire generale, 
M me Amina Mohammed, et de la delegation egyptienne, 
de convoquer, le 10 aout, une seance d’information 
publique sur la violence sexuelle (voir S/PV.8022). 
La visite effectuee en Afrique par la Vice-Secretaire 
generale est tres importante pour consolider les bases de 
la collaboration entre l’ONU et l’Union africaine dans 
le but de promouvoir la participation des femmes aux 
processus de paix. L’egalite des sexes est indispensable 
pour la mise en place de processus de paix durables. 
Nous esperons que de telles visites pourront etre 
repliquees dans d’autres regions, en coordination avec 
d’autres organisations regionales et sous-regionales. 

Nous tenons egalement a souligner la continuite 
thematique affichee ces derniers mois par le Conseil, 
grace aux initiatives des presidences successives. Par 
exemple, en juin a eu lieu la seance d’information 
publique consacree a la cooperation entre l’ONU 
et l’Union africaine (voir S/PV.7971); en juillet, la 
presidence chinoise a convoque le debat public sur le 
renforcement des capacites de l’Afrique en matiere de 
paix et de securite (voir S/PV.8006); et, hier, nous avons 
tenu un debat public sur le maintien et la consolidation 
de la paix (voir S/PV.8033). Le mois prochain aura lieu 
un debat public sur les operations de maintien de la paix. 
Nous esperons que toute cette continuite thematique 
enrichira le debat qui aura lieu entre le Conseil de 
securite de l’ONU et le Conseil de paix et de securite de 


l’Union africaine la semaine prochaine, dans le cadre de 
la reunion consultative conjointe entre les deux organes. 

Enfin, la Bolivie voudrait a son tour adresser ses 
felicitations les plus elogieuses a S. E. l’Ambassadeur 
Koro Bessho, du Japon, pour le travail qu’il a accompli 
s’agissant de la revision de la note du President parue 
sous la cote S/2010/507. Nous en profitons egalement 
pour exprimer notre plein appui a la Mission permanente 
de l’Ethiopie, qui assumera la presidence du Conseil en 
septembre. Nous sommes convaincus qu’elle realisera 
un excellent travail, et l’assurons de tout notre appui. 

M. Ilnytskyi (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Nous apprecions cette occasion de debattre, en seance 
publique, des travaux menes par le Conseil de securite 
en aout. Ce n’est que la deuxieme fois cette annee que 
le Conseil de securite tient ce genre de seance depuis 
la presidence ukrainienne, en fevrier. Nous nous 
rejouissons du retour des seances recapitulatives et 
esperons que les presidences futures relanceront cette 
pratique, conformement a la note du President parue 
sous la cote S/2010/507. 

Nous tenons egalement a vous remercier 
personnellement, Monsieur le President, et a feliciter 
la delegation egyptienne, pour avoir assume les 
responsabilites liees a la presidence avec transparence 
et professionnalisme tout au long de ce mois. Meme 
si le mois d’aout est generalement peu charge, il a 
ete plutot bien rempli cette annee. Nous avons tenu 
des discussions importantes et adopte plusieurs 
resolutions d’importance historique. 

Au debut de la presidence egyptienne, le Conseil 
a adopte la resolution 2370 (2017) visant a empecher 
les terroristes d’acquerir des armes. Compte tenu de la 
propagation du terrorisme dans le monde aujourd’hui 
et du fait que certains Etats apportent un appui notoire 
aux activites terroristes a l’etranger, nous felicitons 
la delegation egyptienne d’avoir eu cette initiative, 
qui arrive a point nomme. Nous esperons que, apres 
avoir adopte a l’unanimite cette resolution, tous les 
membres du Conseil ont deja commence a respecter 
leurs obligations, en s’abstenant d’apporter un appui 
aux terroristes et de les approvisionner en armes. Il ne 
fait aucun doute que le non-respect de cette obligation 
entrainera des consequences graves et que les concernes 
devront en payer le prix. A cet egard, le Conseil doit 
suivre de pres la mise en oeuvre de cette resolution, 
apportant ainsi une autre contribution concrete aux 
efforts internationaux visant a lutter contre ce fleau. 
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Nous avons egalement aborde la question des 
sanctions au debut du mois d’aout. II est bien connu 
qu’il existe une plethore de vues sur cette question - qui 
vont du rejet de la legitimite de cet outil a des attentes 
excessives selon lesquelles les sanctions permettent 
de realiser n’importe quel objectif. La verite se trouve 
probablement entre ces deux extremes. L’Ukraine est 
convaincue que les sanctions peuvent etre efficaces et 
sont efficaces, lorsqu’elles sont appliquees de bonne foi 
par tous les membres de la communaute internationale. 
II ne faut pas oublier que l’efficacite des sanctions 
depend de leur application integrate par toutes les 
parties prenantes sans exception. Une chaine est aussi 
solide que son maillon le plus faible. Par consequent, 
tous les membres responsables de la famille des Nations 
Unies ont le devoir moral de tout mettre en oeuvre pour 
empecher qu’on fasse obstruction ou qu’on se soustraie 
aux regimes de sanctions en vigueur. Faute de quoi, cet 
effort international sera compromis dans son ensemble, et 
l’idee meme des sanctions perdra progressivement de sa 
credibilite. A cet egard, les organisations internationale s 
specialisees et les organisations regionales peuvent 
jouer un role important pour que les sanctions soient 
appliquees comme il se doit. Le recours a des mesures 
supplementaires et a des instruments propres a ces 
organisations pour mieux reagir aux violations de la 
paix et a d’autres violations graves du droit international 
est un des outils importants dont dispose la communaute 
internationale dans ce domaine. 

En aout, le Conseil a adopte la 
resolution 2371 (2017), une resolution importante qui 
a introduit des sanctions supplementaires contre la 
Republique populaire democratique de Coree. II s’agit 
d’une mesure difficile, mais neanmoins inevitable, 
puisque le Conseil est tenu de demander des comptes a 
ceux qui violent les normes et les principes internationaux 
etablis. Le comportement de la Coree du Nord, qui 
persiste a developper ses programmes nucleaire et 
de missiles balistiques, est l’un des exemples les plus 
patents de violations flagrantes du droit international. 
Non seulement la Republique populaire democratique 
de Coree agit de fagon peu judicieuse et imprudente 
en s’efforgant de se doter d’un arsenal nucleaire au 
lieu d’ameliorer les conditions de vie de son peuple, 
mais en plus, elle met tout en oeuvre pour trouver de 
nouveaux moyens de contourner les restrictions et les 
interdictions dont elle fait l’objet. Le tir de missiles 
balistiques effectue recemment par la Coree du Nord 
illustre la gravite de la situation. Nous nous felicitons de 
la reaction unanime et ferme qui a ete celle du Conseil 


hier, qui a abouti a l’adoption d’une declaration du 
President (S/PRST/2017/16). 

La communaute internationale doit agir avec 
diligence afin de faire echec a toutes les tentatives 
visant a porter atteinte aux accords juridiquement 
contraignants existants dans le domaine nucleaire et de 
les sanctionner. Si l’on n’adopte pas une position resolue 
a cet egard, il y a peu d’espoir d’eliminer la menace que 
les armes de destruction massive font peser sur le monde. 
L’Ukraine, qui est l’un des defenseurs du regime mondial 
de non-proliferation, continuera a contribuer aux efforts 
internationaux en faveur de la denuclearisation de la 
peninsule coreenne, ce qui est essentiel pour eliminer le 
risque de provocations inutiles et endiguer les ambitions 
mal avisees de la Republique populaire democratique de 
Coree ayant trait aux armes nucleaires et aux missiles. 

Pour revenir au point inscrit a notre ordre du 
jour, je me felicite de l’accord auquel sont parvenus les 
membres du Conseil sur la version revisee et mise a jour 
de la note du President (S/2010/507) sur les methodes de 
travail. Nous felicitons la delegation japonaise et tous 
les membres du Conseil pour les efforts constructifs 
qu’ils ont consentis durant le processus d’elaboration et 
de negociation du texte. La note du President adoptee 
aujourd’hui servira de guide important pour ameliorer 
l’efficacite et la transparence des travaux du Conseil. 

Pour terminer, je vous felicite. Monsieur le 
President, pour une presidence couronnee de succes. Je 
voudrais assurer nos collegues ethiopiens de notre plein 
appui, alors qu’ils ont le privilege et la responsabilite 
importants et rares de diriger les travaux du Conseil 
en septembre, au moment ou les chefs d’Etat et de 
gouvernement seront rassembles a New York. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, qu’il me soit permis tout d’abord 
de vous feliciter, ainsi que votre equipe, pour l’efficacite 
avec laquelle vous avez dirige les travaux du Conseil 
pendant ce mois, tout en souhaitant a l’Ethiopie une 
presidence reussie en septembre et en lui exprimant 
notre plein appui a cet egard. 

Par ailleurs, nous vous remercions. Monsieur le 
President, d’avoir organise cette seance officielle de 
recapitulation a la fin de ce mois fort charge. L’Uruguay 
apprecie et reconnait l’importance de ces seances 
officielles de recapitulation qui permettent de consigner 
au proces-verbal les positions de tous les membres du 
Conseil et qui encourage celui-ci a mener ses travaux 
dans la transparence et a rendre compte de son action. 
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Comme on le sait, l’Uruguay est egalement favorable 
a l’organisation de seances informelles et interactives 
entre le Conseil et les Etats qui n’en sont pas membres, 
car leurs contributions servent a enrichir et a ameliorer 
nos travaux. En ce qui concerne les seances du Conseil, 
je voudrais mettre l’accent sur certaines d’entre elles, qui 
ont porte essentiellement sur les questions humanitaires, 
auxquelles l’Uruguay attache une grande importance. 

La seance tenue le 10 aout sur la paix et la securite 
en Afrique (voir S/PV.8022) est particulierement 
importante. Lors de cette seance, la Vice-Secretaire 
generate, M me Amina Mohammed, a fait un expose au 
Conseil sur la visite qu’elle a effectuee au Nigeria et 
en Republique democratique du Congo, en compagnie 
de la Directrice executive d’ONU-Femmes et de la 
Representante speciale du Secretaire general charge 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit. Cette mission de haut niveau s’est 
concentree exclusivement sur les femmes, la paix et la 
securite et le developpement, en accordant une attention 
particuliere aux femmes et aux filles les plus touchees 
par les conflits. 

L’Uruguay estime qu’il est fondamental de 
promouvoir l’egalite, l’autonomisation et le bien-etre 
des femmes en vue d’instaurer ou de perenniser la paix 
dans les zones de conflit, tel que cela a ete reconnu dans 
la resolution 1325 (2000) et reaffirme tout recemment 
dans la resolution 2242 (2015). II convient de souligner 
l’importance de telles visites qui non seulement mettent 
en relief le role crucial du programme pour les femmes 
et la paix et la securite, mais encouragent egalement 
les pays concernes a promouvoir la protection des 
femmes, qui sont extremement vulnerables dans les 
situations de conflit, et a les inclure dans les equipes 
gouvernementales et a les associer aux efforts menes 
au lendemain d’un conflit et aux processus de paix. 
Leurs contributions sont tres importantes. L’Uruguay 
voudrait egalement souligner qu’il convient d’organiser 
plus frequemment des seances d’information consacrees 
a l’examen de la situation des femmes dans le contexte 
des principaux conflits inscrits a notre ordre du jour, 
notamment en invitant des representants de la societe 
civile afin qu’ils puissent nous faire part de leurs points 
de vue. 

Un autre sujet que je voudrais aborder concerne la 
Syrie. Ce matin, le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, M. Stephen O’Brien, a fait un expose au 
Conseil sur la situation en Syrie (voir S/PV.8036). Une 
fois de plus, il nous a brosse un tableau sombre de la 


situation humanitaire que connait le peuple syrien, qui 
est victime d’une cruaute sans precedent. Bien que la 
violence dans le pays ait considerablement diminue apres 
la signature des accords d’Astana et des accords conclus 
recemment en vue d’instaurer des cessez-le-feu dans le 
sud-ouest du pays, la situation humanitaire ne s’ameliore 
pas. C’est une verite tragique qui exige de notre part une 
action efficace. Nous continuons d’assister, impassibles, 
a la destruction d’un peuple - la perte incessante de 
precieuses vies humaines, des millions de personnes 
privees de nourriture et des services les plus essentiels, 
des centaines de milliers d’orphelins affames, des 
femmes victimes de la violence sexuelle, des attaques 
chimiques contre la population civile, des ecoles et des 
hopitaux detruits par des bombardements constants, le 
manque d’acces humanitaire aux zones assiegees et les 
difficultes d’acces aux zones ou resident des millions 
de personnes. 

Dans le cas des enfants, nous langons de nouveau 
l’alerte car toute cette violence et toutes ces privations 
compromettent gravement leur developpement physique 
et psychique. Face a cette situation tragique, le Conseil 
est malheureusement incapable de porter un secours 
plus ou moins durable. Cela nous rappelle que nous ne 
devons pas cesser de rechercher des moyens de remedier 
a cette tragedie humanitaire. 

En ce qui concerne le Yemen, dont la situation est 
consideree comme la plus grande crise humanitaire au 
monde, nous remercions la presidence d’avoir convoque 
ce mois une seance d‘information (voir S/PV.8027) 
suivie de consultations sur la situation dans le pays, 
dont la situation est dans la majorite des cas examinee 
selon ce format. II a ete souligne a cette occasion que 
des millions de Yemenites sont aujourd’hui exposes 
a une triple menace : le spectre de la famine, la pire 
epidemie de cholera depuis un an, et les carences et 
l’injustice resultant d’un conflit brutal que le monde 
laisse se prolonger et qui est completement evitable. A 
cela s’ajoute le blocage de ports maritimes, terrestres et 
aeriens, qui empeche les civils de se deplacer et bloque 
l'acces au pays d’importations essentielles d’aliments, 
de combustibles et de fournitures medicates ainsi 
que leur distribution sur tout le territoire. Les civils 
continuent de payer le prix d’un conflit persistant et les 
affrontements militaires se prolongent dans diverses 
provinces du pays. Nous remercions egalement le 
Senegal d’avoir organise le 21 aout une reunion selon la 
formule Arria pour aborder la question de la situation 
humanitaire au Yemen. Nous comprenons que ce type de 
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reunions informelles contribue a ameliorer la visibility 
de cette question. 

Pour conclure, l’Uruguay estime que le Conseil a 
une autre responsabilite fondamentale, a savoir celle de 
ne pas permettre que les atrocites commises contre les 
populations civiles sans defense restent impunies. II est 
inadmissible de laisser s’installer un climat d’impunite. 
Le Conseil a la responsabilite de renvoyer des affaires 
a la Cour penale internationale, le cas echeant, afin que 
les responsables de crimes en rendent compte. 

Enfin, je tiens a remercier et a feliciter la 
delegation japonaise de la lucidite avec laquelle elle a 
dirige les negociations relatives a la note du President 
du Conseil de securite S/2010/507 afin d’ameliorer nos 
methodes de travail. 

M. Vaverka (Suede) (parle en anglais ) : Je vous 
felicite, Monsieur le President, et je felicite votre equipe 
du professionnalisme et de l’efficacite avec lesquels 
vous avez dirige les travaux du Conseil au cours du 
mois ecoule. Ce mois a ete charge et je voudrais revenir 
brievement sur quatre elements de notre programme 
de travail. 

Premierement, nous nous felicitons que le Conseil 
ait ete en mesure, le 9 aout, d’adopter a l’unanimite une 
declaration presidentielle ambitieuse (S/PRST/2017/14) 
sur le risque de famine au Yemen, en Somalie, au Soudan 
du Sud et dans le nord-est du Nigeria. Les statistiques 
concernant la situation humanitaire dans ces pays sont 
alarmantes et completement inacceptables. La Suede a 
decide de proposer une declaration presidentielle pour 
developper le consensus qui s’est degage durant la 
reunion tenue selon la formule Arria sur les famines 
organisee par huit membres du Conseil en juin, et ce, 
car nous estimions qu’il etait necessaire que le Conseil 
adopte une declaration unifiee, concrete et globale 
pour appuyer les efforts que deploient l’ONU et ses 
partenaires humanitaires, ainsi que le role de chef de 
file du Secretaire general. II nous semblait egalement 
important que le Conseil souligne la necessity de faire 
plus pour prevenir les conflits qui alimentent un grand 
nombre de ces crises humanitaires, ainsi que la necessite 
d’augmenter le financement de faction humanitaire et de 
garantir un acces humanitaire sans entrave. Je remercie 
tous les membres du Conseil de leur cooperation 
constructive concernant cette declaration presidentielle. 
Nous attendons avec interet l’expose que le Secretaire 
general presentera au Conseil de securite en octobre, et 
nous esperons etre tenus plus regulierement informes 
des liens entre famine et conflits. 


Deuxiemement, en ce qui concerne certaines 
questions specifiques a un pays inscrites a l’ordre 
du jour, notre seance (S/PV.8026) sur le rapport 
final (S/2017/672/Rev.l) du Groupe d’experts sur la 
Republique democratique du Congo dont le mandat a 
ete reconduit par la resolution 2293 (2016) a revetu une 
importance particuliere pour nous. Du point de vue de la 
Suede, cette seance a porte sur le meurtre inacceptable 
de deux experts, Zaida Catalan et Michael Sharp. Je 
remercie les membres du Conseil de leur solidarity avec 
les families qui ont participe a cette seance. Maintenant 
que la Commission d’enquete chargee de faire la lumiere 
sur ces meurtres a fait part de ses conclusions et de ses 
recommandations, nous saluons la determination du 
Secretaire general a mener une nouvelle enquete. Nous 
devons non seulement aux families, mais egalement 
a nous-memes et a l’Organisation, de veiller a ce que 
les responsables de ces meurtres reprehensibles soient 
traduits en justice. Nous comptons sur un appui continu 
a cet egard. 

Troisiemement, suite au lancement par la 
Republique populaire democratique de Coree d’un 
missile balistique intercontinental de longue portee 
le 28 juillet, et a l’aggravation consequente des tensions 
dans la region, la question du nucleaire nord-coreen a 
mobilise une grande partie de notre attention durant 
ce mois. Nous nous sommes de nouveau reunis hier 
(voir S/PV.8034) pour reagir a un nouvel essai de 
missile, cette fois-ci au-dessus du Japon. Si ces derniers 
essais - qui montrent que la Republique populaire 
democratique de Coree persiste a ne pas respecter et a 
ignorer les resolutions du Conseil de securite - restent 
une source de profonde preoccupation, il importait 
que le Conseil puisse reagir rapidement, en adoptant 
la resolution 2371 (2017) dans le courant du mois et la 
declaration presidentielle S/PRST/2017/16 hier. Cela 
montre que le Conseil est uni et determine a lutter 
contre la menace croissante que posent les programmes 
nucleaire et de missiles de la Republique populaire 
democratique de Coree. Seules cependant, les sanctions 
ne regleront pas la situation sur la peninsule coreenne, et 
elles doivent s’accompagner d’une diplomatic creative, 
d’un dialogue et de mesures de confiance. 

Quatriemement enfin, nous avons entendu ce 
matin des exposes de l’Envoye special, M. Staffan de 
Mistura, et du Secretaire general adjoint, M. Stephen 
O’Brien, sur la situation en Syrie (S/PV.8036), qui reste 
profondement troublante. 
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En tant que coredacteur sur les questions 
humanitaires, la Suede se tient prete a initier une 
action serieuse du Conseil qui viendrait completer 
ses initiatives existantes, et ce en vue d’ameliorer la 
situation pour les Syriens sur le terrain. L’apaisement des 
hostilites constate dans certaines parties de la Syrie doit 
etre consolide et les civils doivent etre proteges. L’acces 
humanitaire doit etre elargi. Enfin, nous regrettons que 
le Conseil ne soit toujours pas en mesure de renvoyer la 
situation en Syrie a la Cour penale internationale. Les 
crimes commis au cours des six dernieres annees ne 
sauraient rester impunis. 

Avant de conclure, je tiens a rendre hommage au 
Japon pour ses efforts assidus et son excellent travail 
en ce qui concerne la revision de la note presidentielle 
S/2010/507 sur les methodes de travail du Conseil, 
qui a ete approuvee aujourd’hui. Cette note est un 
outil precieux visant a ameliorer la transparence et 
l’efficacite du Conseil, tout en garantissant la coherence 
et la previsibilite de ses travaux. 

Je conclus en vous remerciant une fois de plus, 
Monsieur le President, au meme titre que la delegation 
egyptienne, de votre travail durant le present mois et en 
souhaitant plein succes a la delegation ethiopienne, qui 
assurera la presidence en septembre. 

M. Melki (France) : Je souhaiterais tout d’abord 
joindre ma voix a celle des membres du Conseil 
pour saluer la presidence egyptienne pour le travail 
remarquable effectue au cours dumois ecoule. Vous avez, 
Monsieur le President, organise les travaux du Conseil 
avec rigueur, transparence et efficacite, mais vous avez 
egalement toujours su montrer la flexibility suffisante 
pour adapter notre programme de travail d’une part aux 
aleas nombreux de 1’actuality internationale, comme l’ont 
montre les exemples recents de la Coree du Nord et de la 
Birmanie, et d’autre part aux preoccupations de chacun 
des membres du Conseil, par exemple sur la Republique 
centrafricaine. Enfin, vous avez conduit les travaux du 
Conseil avec un sens tres sur de nos priorites communes 
en matiere de paix et de securite internationales et une 
conscience aigue des responsabilites du Conseil. Nous 
vous en remercions chaleureusement. 

Dans le programme riche et vane de ce mois, je 
veux mettre l’accent sur un certain nombre d’elements 
particulierement importants pour la France. Le debat 
public sur le maintien de la paix et la paix durable qui 
s’est tenu hier (voir S/PV.8033) a permis de faire avancer 
la reflexion sur les moyens pour les Nations Unies 
d’etre plus efficaces sur le terrain. La paix durable 


dependra de nos actions dans de nombreux domaines : 
desarmement, reforme du secteur de la securite, justice, 
reglement des conflits locaux. II appartient au Conseil 
de securite d’encadrer au mieux ces efforts a travers 
des mandats adaptes. La paix durable depend aussi de 
la capacity des acteurs presents autour de l’operation 
de maintien de la paix a repondre aux defis de maniere 
coordonnee : l’Etat hote, les organisations regionales, 
les partenaires bilateraux et les acteurs economiques 
et du developpement. La convergence des acteurs est 
done indispensable. 

Au titre des travaux consacres par le Conseil a 
l’Afrique, le debat qui nous a reunis en presence de la 
Vice-Secretaire generale (voir S/PV.8022), dont nous 
saluons l’engagement, a montre comment les Nations 
Unies pouvaient promouvoir le role des femmes pour la 
paix et la securite sur le terrain. Nous nous felicitons de 
l’importance accordee a cette thematique, laquelle fera 
l’objet du debat public annuel sous notre presidence du 
mois d’octobre. 

Des le deuxieme jour de la presidence egyptienne 
(voir S/PV.8016), nous avons adopte une declaration 
presidentielle forte sur le Burundi (S/PRST/2017/13), qui 
consacre 1’unite du Conseil sur cette crise et marque son 
appui determine a faction de la Communaute d’Afrique 
de l’Est, a la feuille de route du President Mkapa et a 
Paction de l’Envoye special du Secretaire general au 
Burundi. Elle rappelle notamment l’imperieuse necessity 
de respecter l’Accord de paix et de reconciliation 
d’Arusha pour la stability du Burundi. La France espere 
vivement que le Burundi saura saisir cette opportunity 
pour retrouver une relation apaisee avec la communaute 
internationale, lancer un processus politique qui 
permette de preparer dans la serenite les prochaines 
echeances electorates et mettre fin aux violations des 
droits de l’homme. 

Le Conseil de securite a tenu le 15 aout une seance 
d’information sur la Force conjointe du Groupe de cinq 
pays du Sahel (G5 Sahel) (voir S/PV. 8024), conformement 
aux dispositions de la resolution 2359 (2017) adoptee 
en juin dernier. Au lendemain des attaques terroristes 
ayant frappe le Burkina Faso et vise la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali, cette reunion nous a permis 
d’insister une nouvelle fois sur le caractere transnational 
de la menace terroriste a laquelle fait face le Sahel, et 
de mettre en avant les efforts deployes par le G5 Sahel 
pour assurer le deployment sur le terrain de la Force 
conjointe dans les delate prevus. Beaucoup a deja ete 
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fait, en tres peu de temps : nous nous en felicitons. Sur 
ce dossier, notre conviction demeure plus que jamais que 
la communaute internationale a la responsabilite morale 
et politique d’apporter un soutien aux Etats africains qui 
s’unissent pour lutter contre le terrorisme, en deployant 
des moyens complementaires a ceux des operations de 
maintien de la paix. La France continue de penser, aux 
cotes d’une large majorite des membres du Conseil, que 
le soutien des Nations Unies a la Force conjointe du 
G5 Sahel est essentiel. 

Le Conseil a aussi tenu une seance importante sur 
la Republique democratique du Congo (voir S/PV.8026) 
en presence des families des deux membres du Groupe 
d’experts sur la Republique democratique du Congo cree 
par la re solution 2293 (2016) as sas sine sen mar s. Mandate s 
par nous, ils effectuaient un travail remarquable. II 
etait important que le Conseil rende hommage a leur 
memoire. Toute la lumiere doit desormais etre faite sur 
ces meurtres. Nous reiterons notre appel pour que le 
Secretaire general mette en place sans delai, et comme 
il en a la capacite, un mecanisme special d’enquete 
pour permettre aux autorites judiciaires competentes de 
mener des poursuites effectives. 

S’agissant du Moyen-Orient, le Conseil s’est 
egalement montre tres actif. Malgre les differences 
d’approches, nous avons ete enmesure derenouveler pour 
un an, a l’unanimite, le mandat ambitieux et solide de la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban, a travers 
l’adoption, tout a l’heure, de la resolution 2373 (2017). 
C’etait une etape essentielle pour preserver la stability 
du Sud-Liban et de l’ensemble de la region. 

Sur la Libye, le premier expose du nouveau 
Representant special du Secretaire general, M. Ghassan 
Salame (voir S/PV.8032), a permis de poursuivre le 
nouvel elan donne a la mediation des Nations Unies. 
L’unite du Conseil sera decisive pour construire 
ensemble un futur stable et un environnement sur et 
prospere en Libye, dans la continuity des initiatives 
internationales et regionales et de celles des pays 
voisins. Notre representant permanent avait presente aux 
membres du Conseil, au mois de juillet, la reunion de 
La Celle-Saint-Cloud, qui vise a s’inscrire en coherence 
avec ces efforts. Le Conseil aura un role actif a jouer 
dans le suivi de la mise en oeuvre des engagements pris 
par les acteurs libyens eux-memes. 

La Mission d’appui des Nations Unies en Libye sera 
l’element clef de ce processus, et il faudra s’assurer que 
la Mission ait les capacites necessaires pour remplir son 
mandat. Je tiens egalement a saluer le travail du Comite 


du Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye et de sa presidence suedoise, qui 
a notamment permis la mise sous sanctions de deux 
vaisseaux ayant commis des trafics de petrole. 

Sur le Yemen, l’expose du Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires (voir S/PV.8027) et 
la reunion sur les questions humanitaires organisee 
selon la formule Arria qui a suivi ont mis l’accent sur 
la necessite de permettre un acces humanitaire sans 
entrave et de faire cesser les violations graves du droit 
international humanitaire. Le Conseil a egalement pu, 
a cette occasion, appeler a une relance du processus 
politique, en rappelant qu’il n’y avait de solution que 
politique au Yemen, et saluer l’engagement de l’Envoye 
special, M. Ismail Ould Cheikh Ahmed, qui poursuit ses 
efforts malgre une marge de manoeuvre limitee. 

Sur la Syrie enfin, une majorite d’entre nous 
a appele a plusieurs reprises a un acces sur, complet, 
immediat et sans entrave de l’assistance humanitaire a 
l’ensemble des populations face a une situation qui reste 
catastrophique. Nous nous sommes notamment reunis 
ce matin sur le dossier syrien (voir S/PV.8036) et la 
France a rappele ses efforts pour soutenir le processus 
conduit par les Nations Unies afin de parvenir a une 
transition democratique negociee conformement a la 
resolution 2254 (2015) et au Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). C’est la seule option permettant 
un retour durable de la paix et une lutte efficace contre 
le terrorisme, qui est notre priorite. Des convergences 
se dessinent aujourd’hui. Nous ne menagerons pas nos 
efforts, notamment d’ici la semaine de haut niveau de 
l’Assemblee generate, en faveur d’une sortie de crise sur 
ce dossier. 

Enfin, ce tour d’horizon ne serait pas complet sans 
mentionner la Coree du Nord, sur laquelle le Conseil a su 
montrer hier sa reactivite et sa fermete (voir S/PV.8034). 

Je souhaite, pour finir, m’associer a tous ceux 
qui ont salue le travail remarquable du Japon sur la 
note presidentielle publiee sous la cote S/2010/507, 
dont nous beneficierons tous en tant que membres du 
Conseil a l’avenir. Sur l’ensemble de ces dossiers, et 
sur bien d’autres, Monsieur le President, le travail qui 
reste a accomplir est immense mais vous avez apporte, 
au cours du mois ecoule, une contribution importante 
a cette tache en ne menageant ni vos efforts ni votre 
volonte. Soyez-en remercie. 

M. Cheng Lie (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie l’Egypte d’avoir convoque la presente 


14/18 


17-27254 



30/08/2017 


oeuvre des dispositions de la 


du President du Conseil de securite (S/2010/507) 


S/PV.8038 


seance et la felicite d’avoir, au titre de la presidence 
du Conseil de securite pour le mois d’aout, permis au 
Conseil de s’acquitter avec succes de ses travaux ce 
mois et d’avoir enregistre des resultats positifs. 

En ce qui concerne les travaux du Conseil ce mois, 
je voudrais m’attarder sur les trois questions ci-apres. 

Premierement, s’agissant de la paix et de la 
securite, le Conseil a convoque un debat public sur les 
operations de maintien de la paix, et sur la consolidation 
et la perennisation de la paix (voir S/PV.8033). Les Etats 
Membres ont precede a un echange de vues complet 
sur les efforts menes sous l’egide des Nations Unies en 
matiere de prevention des conflits, de maintien de la 
paix, de consolidation et de perennisation de la paix. La 
Chine appelle a defendre fermement les buts et principes 
consacres dans la Charte des Nations Unies, a mettre 
au point un nouveau type de relations internationales 
axees autour d’une cooperation benefique pour tous, a 
promouvoir une vision novatrice, partagee, globale et 
cooperative de la securite, et a accorder le plus grand 
role possible a l’ONU, dispositif indispensable pour le 
maintien de notre securite collective. 

Au cours des dernieres annees, l’Union africaine 
a energiquement promu la solidarity et l’unite entre 
les pays africains dans leur quete de la paix et du 
developpement associes a des progres de fond. La 
Chine espere que l’ONU et l’Union africaine mettront 
pleinement en oeuvre le Cadre commun ONU-Union 
africaine pour un partenariat renforce en matiere de paix 
et de securite, afin d’ameliorer la cooperation dans des 
domaines tels que la prevention des conflits, la gestion 
des crises et la reconstruction apres un conflit. 

Deuxiemement, concernant les foyers de tensions 
en Afrique, le Conseil de securite a examine des questions 
telles que la situation en Somalie (voir S/PV.8035), en 
Republique democratique du Congo (voir S/PV.8026) et 
dans la region du Sahel (voir S/PV.8024), a ecoute les 
exposes pertinents, et a adopte la resolution 2372 (2017) 
qui proroge le deployment de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie. Ces efforts contribuent a mieux 
informer la communaute internationale des faits 
nouveaux sur le terrain, de sorte que l’ONU et la 
communaute mondiale tout entiere puissent apporter 
une assistance supplemental aux pays concernes. La 
Chine tient a s’en feliciter. 

La communaute internationale doit maintenir le 
cap pour parvenir a un reglement politique des questions 
sensibles, encourager toutes les parties concernees a 


regler leurs differends par des voies pacifiques, grace 
au dialogue et a la negociation, ameliorer les conditions 
de securite, et assurer la cooperation entre les diverses 
parties au sein du systeme des Nations Unies et entre 
l’ONU et les organisations regionales, afin de creer 
des synergies. La Chine continue de mener en Afrique 
une politique ancree dans la sincerity, le pragmatisme, 
les affinites, la bonne foi, la justice et les interets 
partages, et se tient prete a ceuvrer avec la communaute 
internationale pour contribuer a la promotion de la paix, 
de la stability et du developpement en Afrique. 

En ce qui concerne la lutte contre le terrorisme, le 
Conseil a convoque ce mois-ci une seance publique (voir 
S/PV.8017) sur les moyens d’empecher les terroristes 
d’acquerir des armes, et a adopte a l’unanimite la 
resolution 2370 (2017). La Chine espere que cette 
resolution encouragera la communaute internationale 
a intensifier sa cooperation, a adopter une approche 
integree et a ceuvrer collectivement pour couper les 
canaux par lesquels les organisations terroristes se 
procurent des armes, contribuant par la-meme au 
maintien de la paix et de la securite regionales et 
internationales. Le terrorisme est l’ennemi commun de 
l’humanite. 

La communaute internationale doit adopter une 
approche commune, renforcer le role de premier plan de 
l’ONU et du Conseil de securite et respecter les buts et 
les principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 
C’est aux Etats Membres qu’incombe au premier chef 
la responsabilite d’empecher les groupes terroristes 
d’acquerir des armes, d’assurer une coordination 
efficace et de renforcer la cooperation regionale et 
internationale afin d’agir en synergie pour empecher les 
groupes terroristes d’acquerir des armes. 

Pour terminer, je voudrais adresser mes vceux de 
plein succes a l’Ethiopie pour une presidence reussie au 
cours du mois de septembre. 

M. Tumysh (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Ma delegation tient a feliciter la presidence egyptienne 
pour le leadership exceptionnel dont elle a fait preuve 
relativement a toute un serie de questions inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil. Nous voudrions formuler des 
observations sur quelques elements importants au cours 
de cette seance recapitulative. 

Tout d’abord, en ce qui concerne la Republique 
populaire democratique de Coree, nous voudrions 
exprimer notre solidarity avec le Japon. II y a deux 
jours, des missiles balistiques ont survole son territoire, 
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mettant en danger les transports aeriens et maritimes, 
ainsi que les territoires voisins. Le Japon et le Kazakhstan 
font partie des pays qui ont ete les plus touches par les 
consequences devastatrices des essais et des armes 
nucleates. Par consequent, nous comprenons ce que 
pensent et vivent le Gouvernement et le peuple japonais. 

Aujourd’hui, alors que nous celehrons la Journee 
internationale contre les essais nucleaires au siege 
de l’ONU, nous constatons avec preoccupation que 
les armes nucleaires constituent une menace de plus 
en plus grave. La position du Kazakhstan sur la non¬ 
proliferation et la situation en Republique populaire 
democratique de Coree est hien connue et immuahle. Je 
voudrais la resumer en quelques mots : premierement, 
condamnation; deuxiemement, arret de tous les essais et 
tirs; troisiemement, mise en oeuvre integrate des sanctions 
et des directives de l’ONU; quatriemement, pressions; 
cinquiemement, pas d’option militaire et faire preuve 
de retenue; sixiemement, des mesures de renforcement 
du dialogue et de la confiance; septiemement, reprise 
des pourparlers a six sans plus tarder; huitiemement, 
envisager le « double gel » en tant que premier pas; et 
neuviemement, unite et credibility du Conseil. 

Je voudrais maintenant aborder la question du 
Moyen-Orient. 

Tout d’abord, s’agissant de l’lraq, le referendum 
propose sur l’independance de la region du Kurdistan 
et des zones kurdes en dehors de l’administration de 
cette region est une question qui devrait preoccuper 
la communaute internationale. Nous sommes d’avis 
que cela aurait des consequences negatives pouvant 
entrainer plus d’instabilite. 

En ce qui concerne la Syrie, la cinquieme 
reunion du processus d’Astana s’est tenue dans notre 
capitate les 4 et 5 juillet. Toutes les parties prenantes 
y ont participe, y compris la Jordanie et les Etats-Unis, 
ainsi que le Representant special du Secretaire general, 
M. De Mistura. Des representants des Etats-Unis et de 
la Jordanie ont egalement participe a cette reunion en 
qualite d’observateurs. Nous sommes tres reconnaissants 
a toutes les parties pour leurs contributions precieuses. 
Nous esperons que la reunion qui devait avoir lieu en 
aout se tiendra a la mi-septembre. Nous avons organise 
une reunion d’experts techniques a la fin du mois d’aout 
pour mettre la derniere main aux preparatifs de la 
reunion de septembre. 

Les efforts inlassables des participants au 
processus d’Astana ont permis de realiser des progres 


graduels mais importants. Chaque cycle de pourparlers 
aboutit a des resultats concrets, ce qui a une incidence 
positive sur la vie de centaines de milliers de Syriens. 
L’ampleur et l’intensite du conflit ont sensiblement 
diminue et les efforts se poursuivent en vue de creer 
des conditions propices a la fourniture d’une aide 
humanitaire aux populations syriennes qui en ont besoin. 
Nous tenons a exprimer nos sinceres remerciements 
au Secretaire general adjoint, M. O’Brien, pour son 
travail noble, inlassable et efficace au service de l’ONU, 
notamment en ce qui concerne le dossier syrien, et 
nous lui adressons nos meilleurs vceux de succes pour 
l’avenir, dans sa vie personnelle et dans le cadre de 
ses fonctions. Nous sommes egalement favorables a la 
pratique consistant a organiser des seances conjointes 
du Conseil sur 1’evolution de la situation politique et 
humanitaire en Syrie et nous esperons vivement qu’elle 
se poursuivra. 

Pour ce qui est du Yemen, nous remercions la 
delegation suedoise d’avoir pris l’initiative d’organiser 
des consultations sur la situation au Yemen le 18 aout 
(S/ PV.8027) et a la mission senegalaise d’avoir organise, 
le 21 aout, une reunion selon la formule Arria sur le 
role essentiel que jouent les partenaires humanitaires 
des Nations Unies dans le cadre de la crise au Yemen. 
Compte tenu de la situation humanitaire catastrophique 
qui regne dans ce pays, qui est egalement frappe par une 
tres grave epidemie de cholera, nous sommes d’avis que 
la situation au Yemen doit rester inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil de securite. 

S’agissant de la Libye, c’est avec plaisir que nous 
avons suivi le premier expose au Conseil de securite 
du nouveau Representant special du Secretaire general 
pour la Libye et Chef de la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye, M. Ghassan Salame, sur la situation 
en Libye (S/PV.8032). Nous voudrions exprimer notre 
plein appui aux efforts du Representant special du 
Secretaire general visant a instaurer une paix durable 
en Libye et nous saluons le dynamisme qui caracterise 
ses demarches aupres de differents acteurs de la societe 
libyenne et de la communaute internationale. 

En ce qui concerne la lutte contre le terrorisme, 
le Representant permanent du Kazakhstan, en sa 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
mis en place conformement a la resolution 1267 (1999) 
concernant Al-Qaida, les Taliban et les individus et 
entries associes et du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1988 (2011), est actuellement en mission 
a Singapour et en Malaisie, en compagnie des experts 
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membres de l’Equipe de surveillance, en vue de recueillir 
des donnees sur les activites des groupes terroristes 
dans les pays ou ils operent desormais - principalement 
en Asie du Sud-Est, car ils ont ete presque completement 
chasses de la Syrie. Nous avons l’intention de nous 
rendre dans d’autres pays durant la derniere partie de 
l’annee. 

Deux reunions tenues par le Conseil au cours de 
ce mois sont particulierement dignes d’attention. La 
premiere est l’expose de la Vice-Secretaire generate, 
M me Amina Mohammed, sur sa mission au Nigeria et 
en Republique democratique du Congo (S/PV.8022), qui 
a mis en lumiere l’importance de donner la priorite aux 
femmes dans tous les aspects des travaux du Conseil 
de securite et de l’ONU. Les debats importants menes a 
cette occasion ont souligne qu’il est essentiel d’integrer 
systematiquement la problematique hommes-femmes 
dans tous les processus lies a la paix et a la securite. 

Hier, nous avons tenu un autre debat public 
tres important sur la perennisation de la paix en tant 
qu’element fondamental de tous les efforts de maintien 
de la paix (S/PV.8033). II ne fait aucun doute qu’en 
mettant davantage l’accent sur cet aspect, nos efforts 
seront plus efficaces, plus pertinents, plus opportuns 
et plus rationnels sur le plan economique, car nous 
depensons plus pour le maintien de la paix que pour les 
efforts de prevention en amont. 

Enfin, nous nous sommes egalement penches sur 
plusieurs mandats d’operations de maintien de la paix. 
Nous tenons a vous remercier, Monsieur le President, 
pour la perspicacite dont vous avez fait preuve en ce qui 
concerne la rationalisation des operations et en mettant 
en exergue des facteurs critiques visant a renforcer le 
Conseil et a lui permettre de mieux remplir et d’ameliorer 
son mandat. 

Pour terminer, nous remercions le Japon du travail 
exemplaire qu’il a accompli relativement a revision de la 
note du President parue sous la cote S/2010/507 , qui a 
ete adoptee en vue d’ameliorer nos methodes de travail. 
Nous voudrions egalement exprimer notre plein appui a 
la delegation ethiopienne, qui va assumer prochainement 
la presidence du Conseil, et lui souhaiter plein succes 
dans l’exercice de ces fonctions importantes. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
D’emblee, je tiens a vous remercier et a vous feliciter, 
Monsieur le President, ainsi que toute votre equipe, 
pour un mois couronne de succes. Je me joins aux autres 
orateurs pour saluer votre presidence et votre leadership, 


ainsi que votre gestion inclusive des activites du Conseil 
au cours du mois d’aout. 

Tres souvent, le mois d’aout a la reputation d’etre 
un mois calme, mais cela n’a pas ete du tout le cas. Ce 
mois-ci, les activites du Conseil de securite se sont 
poursuivies sans relache. Bien entendu, la principale 
question a laquelle nous avons tous du faire face est la 
Coree du Nord. Par consequent, je voudrais commencer 
par cette question et sur la fa?on dont nous devons reagir 
face aux violations incessantes des resolutions du Conseil 
de securite. En outre, a l’instar d’autres orateurs, je me 
rejouis du fait que nous avons pu envoyer un message 
ferme, et dans l’unite, d’abord le 5 aout (S/PV.8019), au 
moyen de nouvelles sanctions, et ensuite, hier soir, sous 
forme d’une declaration du President (S/PRST/201/16), 
condamnant les dernieres atrocites commises par la 
Coree du Nord. Face a la menace que represente la Coree 
du Nord, non seulement pour la region, mais egalement 
pour le monde entier, nous devons rester unis et reagir 
avec clarte et avec des condamnations sans equivoque 
chaque fois que telles violations sont commises. 

Je voudrais egalement saisir l’occasion offerte par 
cette seance pour evoquer brievement trois autres points 
que nous avons abordes ce mois-ci. 

Premierement, je voudrais rendre hommage aux 
hommes et aux femmes, qui, de par le monde, mettent a 
execution les decisions du Conseil de securite, souvent 
dans des endroits extremement dangereux. Ce mois-ci, 
le Groupe d’experts sur la Republique democratique du 
Congo nous a presente ses conclusions les plus recentes 
(S/PV.8026). Malheureusement, il ne s’agissait pas 
d’un expose de routine parce que c’est en recueillant 
des elements de preuve en vue de l’etablissement de ce 
rapport (S/ 2017/672/Rev. 1) que Zaida Catalan et Michael 
Sharp ont ete tragiquement tues. Nous avons egalement 
ete informes des resultats du rapport de la Commission 
d’enquete des Nations Unies sur leur assassinat et nous 
attendons avec interet la pleine mise en oeuvre des 
recommandations formulees. Le Conseil de securite 
et l’ONU dans son ensemble ont une responsabilite 
envers ceux qui agissent en notre nom. II est essentiel 
qu’une enquete rapide, approfondie et transparente soit 
menee pour identifier les auteurs de cet assassinat et 
les traduire en justice. Nous demandons au Secretaire 
general de mettre en place un mecanisme charge de 
mener une enquete approfondie sans plus tarder. 

Mon deuxieme point concerne les liens que 
nous avons constates ce mois-ci entre les conflits et 
les crises humanitaires. Le Royaume-Uni se felicite 
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de l’adoption ce mois de la declaration presidentielle 
S/PRST/2017/14, sur les famines devastatrices au Soudan 
du Sud, au Yemen, en Somalie et dans le nord-est du 
Nigeria. II est crucial que les parties a chacun de ces 
conflits respectent l’obligation qu’elles ont de proteger 
les civils et de garantir la securite des operations et du 
personnel humanitaires. Le Conseil de securite doit 
maintenir cette dynamique au cours des prochains mois. 
Nous attendons avec interet de nous pencher sur ces 
crises durant la semaine de haut niveau et d’entendre 
un expose du Secretaire general en octobre sur les actes 
deliberes qui accroissent les besoins humanitaires et 
accentuent les obstacles a une mobilisation efficace. 

Nous avons egalement ete tenus informes durant 
le present mois de l’aggravation de la crise humanitaire 
causee par le conflit en Republique centrafricaine et 
des dangers auxquels sont exposes les travailleurs 
humanitaires qui tentent de fournir une aide. La 
reunion qui se tiendra durant la semaine de haut niveau 
en vue du renouvellement de mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine nous donnera 
l’occasion de reexaminer notre approche concernant la 
Republique centrafricaine. 

Enfin, le Conseil a poursuivi son debat sur le 
maintien de la paix. Je remercie l’Egypte d’avoir organise 
le debat public d’hier sur la contribution potentielle des 
operations de maintien de la paix a la perennisation 
de la paix (voir S/PV.8033). Les decisions tendant a la 
cloture des Missions en Haiti, au Liberia et en Cote 
d’Ivoire nous rappellent qu’il importe de veiller a ce que 
la consolidation de la paix soit prise en compte tout au 
long du cycle de vie d’une mission, ce qui signifie qu’il 
faut suivre une approche a l’echelle du systeme des le 
debut et determiner clairement les objectifs strategiques 
d’une mission au moment de sa creation. 

Je me felicite que nous soyons parvenus ce matin 
a mettre cela en pratique et a confirmer notre appui a 
une serie d’objectifs strategiques clairs concernant la 
Somalie en renouvelant a l’unanimite le mandat de la 
Mission d’observation militaire de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM) (voir S/PV.8035). En reponse a 
l’examen conjoint mene par l’Union africaine et l’ONU, 
cela marque une evolution importante de l’orientation de 
la Mission, puisque l’AMISOM va mettre l’accent sur le 
transfert des taches aux forces de securite somaliennes 
et une reduction progressive et echelonnee des effectifs 
de l’AMISOM. 


Je vous exprime une fois de plus ma 
reconnaissance, Monsieur le President, pour le travail 
effectue durant ce mois, et je souhaite plein succes a 
l’Ethiopie pour le mois prochain. Je remercie egalement 
le Japon de ses efforts acharnes concernant la question 
des methodes de travail. 

Le President {parle en arabe ): II n’y a pas d’autre 
orateur inscrit sur ma liste. 

Avant de lever la seance, je voudrais, puisqu’il 
s’agit de la derniere seance du Conseil de securite prevue 
pour le mois d’aout, adresser les sinceres remerciements 
de la delegation egyptienne aux membres du Conseil, en 
particulier a mes collegues Representants permanents 
et leurs equipes respectives, ainsi qu’au secretariat du 
Conseil, pour tout l’appui qu’ils nous ont fourni. 

Je tiens egalement a remercier mes collegues 
de la delegation egyptienne de leurs nombreux efforts 
durant notre mois a la tete du Conseil, sans lesquels 
nous n’aurions pas ete en mesure d’accomplir tout ce 
que nous avons accompli. Au cours de ce mois, qui a 
effectivement ete charge, nous sommes parvenus au 
consensus sur plusieurs questions importantes relevant 
de nos competences, notamment le renouvellement 
du mandat de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban (resolution 2373 (2017)) et la declaration 
presidentielle adoptee hier concernant la Republique 
populaire democratique de Coree (S/PRST/2017/16). 

Nous avons egalement tenu des deliberations 
qui ont contribue a nos efforts constants visant a 
ameliorer les methodes de travail du Conseil pour 
lutter contre toutes les menaces a la paix et a la securite 
internationales, en particulier en ce qui concerne la 
lutte contre le terrorisme, la mise en place de regimes 
de sanctions et la contribution des operations de 
maintien de la paix a la perennisation de la paix. Rien 
de cela n’aurait ete possible sans les efforts acharnes, 
l’appui et les contributions de toutes les delegations et 
des representants du Secretariat ainsi que de tous les 
preposes aux Services de conference, des interpretes et 
des traducteurs. Je les remercie done tres sincerement. 

Alors que notre presidence touche a sa fin, je 
sais que je parle au nom du Conseil en souhaitant 
bonne chance a la delegation ethiopienne pour le mois 
de septembre. 

La seance est levee a 17 h 25. 
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